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P A S I R - P O G O R
Cultuur Maatschappij ” Louisiana,, 

(Société Anonyme Hollandaise) 
BRÉDA

Constituée par acte passé par devant Me Willem Jan Hubert 
VERHEGGEN, notaire à Bréda, en date du 28 Avril 1910, 
approuvé par arrêté royal du 29 Juin 1910 et publié aux 
annexes du “Néderlandsche Staatscourant,, du 23 juillet igio. 
Statuts modifiés par actes passés devant le même notaire les 
27 décembre 1911, et 11 juin 1913, approuvés par arrêtés 
royaux des 14 décembre 1911 et 2 juin 1913 et publiés aux 
annexes du ‘ ‘ Néderlandsche Staatscourant,, des 6 février 1912 
et 5 juillet 1913.

CAPITAL AUTORISÉ: 1.000.000 FLORINS

STATUTS
CHAPITRE I

Constitution, but, dénomination, siège, durée de 

la Société. Apports.
Art. 1er — La Société anonyme sera dénommée : 

PASIR-POGOR, Cultuur Maatschappij » Louisiana « 
(PASIR-POGOR, Société de Culture » Louisiana •».)

Art. 2 — Le siège de la Société sera à Bréda, avec 
faculté pour le Conseil d’Administration d’installer des 
succursales dans d’autres localités.
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Art. 3 — Le but de la Société est la culture de pro­
duits coloniaux sur des terres situées à Java, en particulier 
sur les terres dont il lui est fait, apport et qui seront décri­
tes à Partiel J 4 ci-dessous, la plantation de ces terres en 
arbres à caoutchouc et autres produits, la préparation, le 
transport et la vente de ces produits sur tels marchés qu’il 
sera jugé le plus utile dans l’intérêt de la Société.

La société peut s’intéresser dans toute entreprise ou 
toute autre société soit par voie d’apport, soit par cession 
ou fusion, soit de toute autre manière, pourvu que cette 
entreprise ou cette société poursuive le même but que la 
présente société ; en un mot, elle peut faire toutes opéra­
tions quelconques qui, en respectant le but de la société, 
contribuent soit directement, soit indirectement à déve­
lopper ou à étendre l’une ou l’autre de ses branches.

Art. 4 — Par le comparant M. Edouard Benuthier, 
fondé de pouvoir de M. Gody Borlée, celui-ci agissant en 
qualité de directeur de la Société anonyme « Société de 
Culture Tjikalong », il est fait apport à la présente 
société :

Du droit d’emphytépse sur la parcelle connue sous le 
nom de « Pasir Pogor», située dans la résidence des Préan- 
gers, circonscription de Tjiandjoer, district de Tjikalong 
d’une contenance de 227 bouws et 7 verges carrées du 
Rhin, décrite plus longuement dans l’acte de bail emphy­
téotique du 2 février 1906, sous le n° 39, passé devant les 
autorités compétentes, à Bandoeng, la dite parcelle avec 
toutes les plantations existantes savoir : 22.500 heveas 
brasiliensis et 7500 ficus élastica, qui avaient 30 mois le 
1er juillet précédent et étaient en bon état de croissance.

Cet apport est fait comme paiement des 640 actions 
pour lesquelles la Société anonyme « Société de Cultures 
Tjikalong » participe dans la présente société anonyme.

Ces actions resteront déposées au siège de la société 
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anonyme en garantie de l’existence réelle de l’apport fait 
prr le prénommé M. Gody Borlée, tel qu’il est décrit ci- 
dessus,, et de son transfert légal à la Société, en même 
temps que comme garantie de l’administration de M. 
Gody-Borlée, savoir :

240 actions jusqu’au 1er janvier 1911 ;
200 actions jusqu’au 1er janvier 1917 ;
200 actions jusqu’au 1er janvier 1924.
Monsieur Georges Robert, avocat, demeurant à Tjika. 

long, et, à son défaut, telle autre personne que désignera 
ultérieurement le Conseil d’Administration, est muni des 
pouvoirs voulus pour faireinscriieledroitd’emphytéose sur 
la dite parcelle au nom de la présente Société anonyme.

Art. 5. — La Société anonyme est formée pour une 
durée de 70 années qui prendront cours, sous réserve de 
l’observation des prescriptions de l’article 51 du Code de 
Commerce, du jour où sera accordée l’autorisation royale.

La prolongation de la Société ou sa dissolution à l’expi­
ration du terme ci-dessus stipulé, sera décidée dans une 
Assemblée Générale .des actionnaires convoquée au moins 
12 mois avant la date d’expiration, la décision de prolon­
gation de la Société étant subordonnée à l’approbation 
royale pour autant que celle-ci puisse encore être sollicitée 
à cette époque.

Les actionnaires peuvent, en Assemblée Générale, confor­
mément aux stipulations de l’article 25 des présents statuts, 
décider légalement la dissolution anticipée de la Société.

CHAPITRE II
Capital, actions, versements, bénéfices

Art. 6. — Le capital social est fixé à 1.000.000 florins 
divisé en 20.000 actions de 50 florins chacune.

Le Conseil d’Administration décide l’émission des actions 
non souscrites à la formation de la société, laquelle émis­
sion ne peut être faite au-dessous du pair.
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Les actions non souscrites à la fondation de la société, 
doivent être émises endéans les dix années, sauf prolon­
gation de ce terme après autorisation royale, si celle-ci 
peut encore être accordée ; le Conseil d’Administration est 
autorisé à solliciter cette prolongation sans avoir besoin de 
nouveaux pouvoirs de l’Assemblée Générale.

Sur les actions autres que celles dont le paiement inté. 
gral est fait en vertu de l’article 4, il sera versé 30 pour cent 
endéans les 14 jours après l’approbation du présent acte 
par l’autorité royale, approbation dont notification sera 
donnée par écrit aux actionnaires, par les soins du Conseil 
d’Administration.

Les autres versements se feront suivant décision du 
Conseil d’Administration. Communication de cette décision 
sera faite aux actionnaires au moins quinze jours à l’avance.

Le Conseil est, sauf approbation royale, autorisé dès 
aujourd’hui à porter le capital social, en une ou plusieurs 
fois, à 1.500.000 florins, par l’émission au pair, ou au. 
dessus du pair, de dix mille nouvelles actions qui seront 
offertes par préférence aux porteurs des actions primitives, 
proportionnellement au nombre d’actions qu’ils ont en leur 
possession, et pour autant que les nouvelles actions ne 
doivent pas servir au paiement de biens dont il pourrait 
ultérieurement être fait apport à la Société.

Art. 7. — Les actions sont, au choix d.e l’actionnaire, 
ou nominatives ou, après paiement intégral, au porteur ; 
elles sont numérotées sans interruption et signées par deux 
membres du Conseil d’Administration ; elles sont indivi­
sibles, la Société ne reconnaissant qu’un propriétaire par 
une action.

Il est joint à chaque titre une feuille de coupons de 
dividende avec un talon en vue de l’obtention d’une nou­
velle feuille de coupons de dividende, le coupon et le talon 
portant le numéro du titre auquel ils sont annexés.

Les coupons de dividende appartiennent au porteur.
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Les noms des propriétaires d’actions nominatives sont 
inscrits dans un régistre spécial déposé au siège de la 
Société.

Art. 8. — Dans le cas où une action, un talon ou une 
feuille de coupons de dividende serait perdu, le Conseil 
d’Administration peut, après les publications utiles et après 
un délai d’une année et un jour, remettre au demandeur un 
duplicata si celui-ci fournit toutes preuves et garanties qui 
lui seront demandées.

Art. 9. — Si un actionnaire n’effectue pas le verse­
ment dû par lui au jour de l’échéance, le Conseil d’Admi­
nistration est autorisé, après un mois écoulé, et après 
rappels restés sans résultats, à faire vendre les titres de 
l’actionnaire en défaut à ses risques, et à émettre un nom­
bre égal de titres en remplacement de ceux.sur lesquels le 
versement initial n’a pas été effectué ; les titres ainsi rem­
placés, après la vente et la remise des nouveaux titres aux 
acheteurs, sont sans valeur. Publication en sera faite dans 
un journal paraissant à Bréda et dans un journal paraissant 
à Bruxelles, après quoi l’actionnaire en défaut sera privé de 
ses droits èt privilèges dans la Société.

La Société peut, pour les actions sur lesquelles des ver­
sements sont en retard, et pour la somme qui reste dûe, 
attraire l’actionnaire défaillant en justice. •

Chaque versement est inscrit sur les actions et cette ins­
cription est signée par deux membres du Conseil d’Adminis- 
tration.

Art. 10 — Un transfert d’actions nominatives n’est 
reconnu par la Société que s’il est transcrit dans le registre 
destiné à cet usage.

La transcription se tait, en cas de transfert entre vifs, par 
une déclaration du cédant et du cessionnaire, inscrite dans 
le registre et signée par ou pour chacun d’eux ; en cas 
d’héritage par suite de décès, par un acte authentique éta-
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blissant le droit du bénéficiaire.
La converlion de titres nominatifs en titres au porteur 

ne peut être effectuée qu’après libération totale et sur déclara­
tion de l’actionnaire ou, après décès, de ses héritiers. La 
transcription d’actions au porteur en actions nominatives ne 
peut être effectuée qu’après une déclaration identique.

Chaque transcription est mentionnée sur le titre.
Le tout sans préjudice aux stipulations de l’article 4 

du code de commerce.

CHAPITRE III

Administration de la Société

Art. 11. — La Société est administrée par unConseilcom- 
posé de trois membres au moins et de cinq au plus.

Les administrateurs sont nommés par l’Assemblée Générale 
des actionnaires et, de la même façon, relevés de leurs 
fonctions.

Le Conseil d’Administration est autorisé, lorsque l’As­
semblée Générale aura nommé 4 membres du Conseil, à s’ad­
joindre s’il le juge nécessaire, un cinquième membre, dont 
la nomination sera d’ailleurs soumise à la ratification de la 
première Assemblée Générale des actionnaires.

La nomination du président du Conseil d’Administration 
comme celle du délégué du Conseil d’Administration à.Tji* 
andjoer, et de son remplaçant éventuel, sont faites par le 
Conseil d’Administration.

Le délégué du Conseil d’Administrationà Tjiandjoer peut 
être choisi parmi les membres du Conseil d’Administration.

Chaque membre du Conseild’Administration doitdéposer 
en gage à la Société, comme garantie de sa gestion, 50 
actions entièrement ou non entièrement libérées.

Ce dépôt ne sera restitué qu’après approbation par l’As­
semblée Générale du bilan de la dernière année pendant 
laquelle l’administrateur impliqué a exercé son mandat.
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Ces actions servent de garantie à la Société et restent 
déposées au siège social.

Art. 12. — Le Conseil d’Administration représente la 
Société vis-à-vis de tiers et en toutes circonstances.

Il est chargé de la direction, des affaires et comme tel 
investi des pouvoirs les plus étendus et autorisé à faire tout 
ce qui est nécessaire sans aucune restriction ni réserve.

La signature d'un des administrateurs est nécessaire pour 
tous les actes qui lient la société et pour toutes quittances ; 
le Conseil peut toutefois,sous sa responsabilité,donner délé­
gation au délégué du Conseil à Tjiandjoer, ou à l’un de ses 
membres ou à un tiers.

Toutes .les dépenses se font par ordre du Conseil d’Admi­
nistration qui met en temps voulu l’argent nécessaire à la 
disposition de son délégué à Tjiandjoer ou d’un de ses 
membres.

Au surplus, sont réservés au Conseil d’Administration : 
la conclusion d’emprunts à court ou long terme : ces der­
niers doivent être approuvés par l’Assemblée Générale des 
actionnaires ; la désignation des endroits où seront vendus 
les produits et lé mode des ventes ; les décisions d'accrois­
sement de terrain et d’acquisitions nouvelles ; le mode 
d’emploi des fonds.

Les droits reconnus au Conseil d’Administration doivent 
être compris sans restriction et envisagés dans leur plus 
grande étendue et par conséquent comprendre tous les droits 
corrolaires.

Le délégué du Conseil à Tjiandjoer est chargé de la 
direction de l’entreprise.

Les nominations des membres du personnel sur les plan­
tations se feront par le délégué du Conseil d’Administration 
sous réserve d’approbation par le Conseil, à l’exception 
cependant de la nomination et de la révocation du compta­
ble du siège d’exploitation à Java, qui appartiennent 
exclusivement au Conseil d'Administration.
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Le délégué du Conseil d’Administration à Tjiandjoer 
envoie mensuellement au Conseil un état des dépenses et 
recettes, un rapport sur les travaux effectués et su.r la mar­
che générale des affaires et. tient le Conseil au courant de 
tout ce qui concerne la Société.

Pendant la durée de ses fonctions le délégué du Conseil 
d’Administration doit être propriétaiare de 200 actions 
nominatives qui sont inaliénables.

Art. 13. —En cas de vacature se produisant dans le 
Conseil d’Administration, les administrateurs e.n fonctions 
pourvoient temporairement à la direction ; dans ce cas, la 
première Assemblée Générale procédera à la nomination 
définitive ;

Le Conseil d’Administration est chargé de la comptabi­
lité, de la garde de la caisse et de toutes les pièces de la 
Société.

Les membres du Conseil (L’Administration se réunissent 
chaque fois que les affaires de la société l’exigent. Ils pren­
nent les décisions à la majorité des voix. En casdeparité de 
voix celle du président est prépondérante. Aucun administra­
teur ne peut voter par procuration.

Les décisions ne sont valables que si elles sont prises 
par deux administrateurs au moins.

Les procès-verbaux des réunions seront inscrits dans un 
registre spécial et signés par les membres du Conseil d’Ad- 
ministration.

Art. 14. — Chaque année, à partir de l’Assemblée Géné­
rale de 1915, expire le mandat d’un membre du Conseil 
d’Administration dans l’ordre fixé par le sort. Le membre 
sortant est rééligible.

Art. 15. — Le Conseil d’Administrât!on reçoit dix pour 
cent des bénéfices, tel qu’il est dit à l’article 17, qui seront 
partagés entre ses membres selon ses conventions particu­
lières ; l’Assemblée Générale peut augmenter ce tantième 
quand elle le jugera utile, soit en accordant des indemnités 
de présence, soit de toute autre manière.
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ÂÈT. 16 - ( SUITE ) 
L'Assemblée Générale des Actionnai­
res a la faculté de nommer annuelle­
ment une Comission choisie parmi 
les Actionnaires et se composant au 
maximum de trois Membres, pouf exa­
miner et vérifier la Balance et le 
compte de Profits et Pertes.Le Conseil d'Administra­
tion est obligé dé remettre à cette 
Commission, au moins quatre semaines 
avant l’Assemblée Générale annuelle 
[des Actionnaires, la Balance et le 
compte de Profits et Pertes, avec 
[pièces justificatives. Cette Com­
mission présente son rapport à l'As­
semblée Générale.L'indemnité à accorder à 
cette Commission est fixée annuel­
lement par 1'Assemblée Générale des 
Actionnaires.




